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OPINION  f’ 

DE  M.  CONDORCET, 

Sur  le  rapport  des  Comités  Militaire  > Diplo- 
matique et  de  V Ordinaire  des  Finances  , 
réunis ^ lue  le  28  Décembre  1 7 9 X ; 

Imprimée  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale, 


Messieurs, 

Je  n’ajouterai  qu’un  petit  nombre  de  réflexions  à 
celles  que  vous  venez  d’entendre. 

Lorfque,dans  le  cas  d’hoftilités  imminentes,  des 
préparatifs  de  guerre  ont  été  ordonnés;  lorfque  le 
Roi  fait  part  à FAflemblée  nationale  de  ces  prépara- 
tifs , elle  eft  autorifée  par  la  Conftitution,  non  à 
défapprouver  ces  mefures , mais  à les  arrêter  , mais 
à pourfuivre  les  Miniftres  qui  auroient  mal-à-propos 
ordonné  des  préparatifs,  ou  provoqué  des  hoftilités. 
La  Conftitution  garde  enfuite  le  filence  fur  Fappxo^ 
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bâti  on  que  le  Corps  légiflatif  pourroit  donner  à ces 


La  raifort  de  cette  différence  eft  fimple  : pour  fuf- 
pendre  pour  accufer,  il  faut  que  l’Affemblée  legifla- 
live  exerce  un  pouvoir  extérieur , & elle  a befoin  que 
le  droit  lui  en  ait  été  expreffément  délégué. 

Au  contraire,  en  approuvant  (&  il  en  feroit  de 
même  pour  une  fimple  défapprobation  ) j elle  ne  lait 
qu’exercer  un  droit  commun  à tous  les  hommes,  & 
il  fuffit  que  la  Conftitution  ne  lui  ait  pas  expreiie- 
ment  défendu  d’en  ufer. 

Le  droit  de  tout  foumettre  à fon  examen , de 
pouvoir  exprimer  fon  approbation  ou  fa  défapproba- 
tion , d’émettre  un  vœu,  de  former  une  réfolution , ap- 
partient effentiellement  à l’Affemblée  nationale , non 
Parce  qu’elle  exerce  le  pouvoir  légiflatif,  mais  parce 

qu’elle  eft  l’affemblée  des  repréfentans  du  peuple.  lout 

individu  peut  également  prononcer  fon  opinion  , mais 
il  n’a  que  fon  autorité  perfonnelle  : vos  décriions  , au 
contraire  , ont  toute  celle  de  la  confiance  , dont  le 
choix  du  peuple  vous  a invertis. 


mêmes  mefures. 


voirs  , ae  pi 
rieure , il  exi 
& de  vues , 
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tout  cède  à l’intérêt. general;  & que  la 
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France,  comme  l’ancienne  Rome,  oublie  tout  quand 
il  s’agit  de  combattre  les  ennemis  de  la  patrie. 

Une  multitude  adive,  irritée,  de  nobles  & de  prêtres 
eft  intéreflee  à perfuader  à l’Europe  que  la  France 
eft  dans  une  anarchie  totale.  Si  nous  exerçons  à 
l’égard  des  Minières  cette  furveillance  qui  eft  un  de 
nos  premiers  devoirs  ; ft , dans  cette  lutte  qu’ils  nous 
forcent  de  renouveler  trop  fouvent  , nous  ne  gar- 
dons pas  toujours  une  contenance  paifible  , combien 
n’eft-il  pas  facile  de  prefenter  aux  etrangers  cet 
exercice  de  nos  fondions  comme  une  rivalité  entre 
les  pouvoirs  établis  par  la  loi , comme  une  efpècs 
de  guerre  inteftine  ! 

Il  eft  donc  utile  , néceflaire  même , de  montrer 
que  vous  defirez  voir  régner  entre  les  divers  pouvoirs 
ce  concert  où  le  Peuple  François  croit  voir  le  gage 
de  fon  repos,  de  prouver  que  s’il  eft  jamais  troublé, 
ce  ne  fera  point  par  vous  , mais  malgré  vous;  de 
faire  connoître  par  des  ades  folemnels , qu’au  milieu 
de  ces  mouvemens  tumultueux  qui  ont  régné  quel- 
quefois dans  cette  faite  , il  n’exifte  cependant  au 
fond  de  vos  coeurs  qu’une  feule  paftîon  : l’amour 
de  la  liberté. 

Montrons  à l’Europe  que  la  France  eft  réunie 
dans  une  même  volonté.  Les  Rois  apprendront  que 
toute  fa  puiffance  lui  eft  rendue , & elle  ne  verra  plus 
autour  d’elle  que  des  amis. 

Alors  ces  Princes  à qui  les  traités  n’ont  garanti , 
n’ont  réfervé  aucune  fouveraineté  fur  les  terres  réunies 
au  territoire  françois , qui  ne  peuvent  donc  réclamer 
fur  ce  territoire  des  droits  contraires  aux  lois  fou- 
veraines  émanés  du  Peüple , mais  feulement  un 
dédommagement  de  ces  droits  , fendront  que  leur  in- 
térêt n’eft  pas  d’avoir  pour  ennemie  une  nation 
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puiflahte , à qui  fa  Conftitution  interdit,  les  conquêtes 
8c  commande  de  défendre  fes  alliés  ? une  nation 
libre  que  fes  opinions , fes  principes , fa  fituation 
rendent  la  protectrice  naturelle  de  leur  indépendance. 
Ils  fendront  que  fi  leurs  droits  ont  du  être  facrés 
tant  que  le  refte  de  la  France  a reconnu  aufîi  le 
régime  féodal , tant  que  chaque  province , chaque 
canton  a eu  fa  coutume  , ils  perdent  toute  leur  force 
lorfque  la  volonté  nationale  foumet  tout  à une  loi 
commune , lorfque  leur  féodalité  ne  feroit  plus  une 
modification  particulière  de  l’ufage  général , mais 
une  atteinte  direde  à la  Conftitution  même;  ils  ne 
voudront  pas  rifquer  d’expofer , pour  des  avantages 
chimériques  , leurs  droits  effentiels  dont  les  mêmes 
traités  font  la  feule  garantie. 

D’ailleurs  , Mefîieurs  , vous  avez  des  devoirs  à 
remplir  ;&  vous  ne  les  négligerez  point.  La  Confti- 
tution oblige  les  Miniftres  à préfenter  au  commen- 
cement de  chaque  feftion , l’apperçu  des  dépenfes 
de  leur  département  pour  l’année  fuivante.  Cette 
année  va  commencer,  & hier  encore  un  feul  Mi- 
niftre  avoit  obéi  à la  Conftitution  ; deux  feulement 
y ont  obéi  aujourd’hui , & vous  ferez  forcés  par  ce 
retardement  à décréter  une  partie  de  ces  dépenfes , 
fous  une  forme  qui  ne  fera  point  celle  qu’une  loi 
antérieure  avoit  établie.  Les  Miniftres  doivent  -,  d’a- 
près la  loi,  le  compte  de  l’emploi  des  fommes  qui 
leur  ont  été  confiées  : un  décret  rendu  par  l’Aftem- 
blée  conftituante  leur  en  a preferit  le  devoir  pour 
l’époque  aduelle  d’une  manière  plus  exprefle;  & 
aucun  de  ceux  qui  ont  difparu  du  confeil , n’a  fatis- 
fait  encore  à cette  obligation  facrée.  La  conduite  de 
quelques-uns  a été  inculpée  devant  voii s : dans  pîu- 
fieurs  occafions  importantes , dans  les  difeuftions  fur 
les  émigrés  y ou  far  les  troubles  religieux  ? dans  celles 
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où  il  auroit  été  néceiïaire  de  connoître  l’état  aétuel 
de  nos  relations  extérieures  , la  véritable  fituatîon 
des  conjurés  , les  Minières  ont  trop  .négligé-  de 
donner  , foit  à vous , Toit  à vos  comités , les  lu- 
mières qu’ils  leur  doivent.  La  lenteur  dans  IVtabnfie- 
ment  de  l’impôt,  dans  la  fabrication  rie  la  pet  te 
monnoie , excite  des  plaintes.  Vous  devez  .aire  relier 
ces  négligences  , examiner  ces  inculpa  io  îs  , forcer 
les  Miniftres  à remplir  des  devoirs  que  la  lo  leur 
impofe  ; devoirs  d’autant  plus  importans  , que  l’ordre 
dans  l’établiflement  des  dépenfes  Sc  dans  les  détails 
de  l’exécution  efl  la  première  bafe  de  la  confiance 
publique  , & qu’on  ne  vous  pardonnerait  pas  de 
retarder  encore  d’une  année  cet  ordre  fi  néceiïaire. 

Une  (impie  furveillance  ne  fuffit  même  pas  : il  faut 
régler  par  des  lois  , & la  forme  fuivant  laquelle  à 
l’avenir  les  Miniftres  prépareront  leurs  états  de  dé- 
penfes , & celle  du  compte  qu’ils  doivent  rendre  des 
dépenfes  ordinaires".  Celui  des  dépenfes  extraordinaires 
pour  lefquelles  des  fonds  pourront  leur  être  accor- 
dés, doit  exiger  des  précautions  plus  grandes  encore, 
Sc  devenir  l’objet  d’une  loi  particulière.  Vous  avez 
d’autres  lois  à faire  pour  la  sûreté  de  l’adminiftration 
du  tréfor  public.  Ces  lois  , par  leur  nature , doivent , 
pour  être  bonnes,  préfenter  le  caractère  de  la  défiance, 
&même  d’une  défiance  exagérée.  Un  de  vos  comités 
tft  chargé  par  vous  de  rédiger  , fur  la  rerponfabilité 
des  Miniftres , le  projet  d’une  loi  plus  précife  §c  plus 
applicable. 

Forcés  de  préparer  des  lois  de  rigueur,  obligés 
peut-être  de  prendre  des  mefures  févères,  ne  négli- 
gez pas  une  occafion  folemneîle  de  prouver  jufqu’à 
Pévidence  qu’aucune  jaloufie  de  pouvoir  ne  fouille 
la  pureté  de  Votre  patriotifme  , Sc  que  vous  attaquez 
dans  les  Miniftres,  non  le  pouvoir  qu’ils  ont  reçu 
nde  la  loi , mais  l’abus  qu’ils  en  font  contre  la  loi* 
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mais  leur  négligence  dans  l’exercice  des  fon&ions 
qu’elle  leur  a confiées. 

Enfin , une  dernière  confédération  non  moins  piaf- 
fante doit  nous  décider  à donner  cette  nouvelle  - 
marque  d’approbation  aux  mefures  adoptées  par  le 
Roi.C’efï  en  fon  nom  , c’efi:  pour  défendre  fa  caiife, 
que  les  nobles  , chefs  des  rebelles  , prétendent  nous 
combattre.  Nos  prêtres  fanatiques  mêlent  le  nom  du 
Roi  à celui  de  Dieu  dans  leurs  prédications  fédi- 
tîeufes  : ce  nom  multiplie  , encourage  les  partifans 
de  ces  deux  caffes  divifées  par  l’intérêt  , réunies 
contre  nous  par  une  haîne  commune  pour  la  raiforr 
êc  pour  l’égalité.  Àinfi  , toutes  les  fois  que  nous  pour- 
rons donner  une  preuve  nouvelle  de  l’accord  qui 
règne  entre  le  Roi  8c  les  défendeurs  de  la  liberté  , 
entre  le  Roi  8c  les  Repréfentans  du  peuple  , nous 
affoiblirons  la  puifTance  de  nos  ennemis. 

Forçons  la  foule  que  leurs  chefs  ont  déduite  à ne 
plus  douter  que  cet  accord  exifle  ; 8c  bientôt  aban- 
donnés par  elle  , nous  verrons  ces  chefs  infenfes 
réduits  à cacher  dans  une  retraite  obfcure  la  honte 
de  leurs  complots. 

Mais  cette  approbation,  Meilleurs  , ne  feroit  rien 
fi  elle  n’étoil , fi  elle  ne  paroiffoit  qu’une  aveugle 
àdhéfion  : il  faut  qu’elle  foit  précédée,  d’un  examen 
fevère  ; il  faut  montrer  que  ce  qui  eft  approuvé  par 
vous,  vous  l’avez  difeuté  8c  jugé  ; 8c  voilà  fur-tout 
pourquoi  une  nouvelle  approbation  eff  nécefiaire. 
Amis  de  la  liberté,  vous  avez  fenti  fes  injures  ; re- 
préfenlans  du  peuple  , vous  jugerez  fi  les  mefures 
prifes  pour  les  repouffer  font  fages,  fi  elles  font  fuffi- 
fentes.  Je  conclurai  donc  à demander  la  priorité 
pour  le  projet  de  décret  propofé  par  M.  BrifTot  ; 
jnais  aux  mefures  qu’il  renferme,  j’oferai  vous  pro- 
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pofcr  d’en  ajouter  une  autre  : ce  feroit  de  dévelop- 
pa , dans  une  déclaration  foîeronelîe , les  prnc  s 
de  la  politique  nouvelle  que  la  lettre  , 8c  fur-£o\;t 
l’efprit  de  la  Cohffitution  , doivent  infpirer  a la 
Nation  Françoife  5 afin  que  la  manifeffation  de  ces 
pi  ncipes,  fai  ce  en  votre  nom  , rafîurat , 8c  es  peuples 
don'  les  armées  frartçoifes  peuvent  occuper  ie  terri- 
toire, 8c  les  Princes  qui  pourroient  en  redouter  le 
voifinage. 
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DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


